Nations Unies 


S/RES/2265 (2016) 



Conseil de securite 


Distr. generate 
10 fevrier 2016 


Resolution 2265 (2016) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 7619 e seance, 
le 10 fevrier 2016 

Le Conseil de securite, 

Rcippelant ses resolutions anterieures et les declarations de son president 
concernant le Soudan, 

Reaffirmant son attachement a la cause de la paix dans le Soudan tout entier, a 
la souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite territorial du pays ainsi qu’a 
la mise en oeuvre integrate et rapide de sa resolution 1591 (2005), rappelant 
l’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de cooperation 
dans les relations entre les Etats de la region et rappelant egalement que c’est au 
Gouvernement soudanais qu’incombe en premier lieu la responsabilite de proteger 
toutes les populations sur son territoire, dans le respect de l’etat de droit, du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, 

Reaffirmant la necessity de mettre fin a la violence et a la poursuite des 
exactions au Darfour, soulignant qu’il convient de s’attaquer pleinement aux racines 
profondes du conflit pour etablir une paix durable et conscient du fait que le conflit 
ne peut se regler par la voie militaire et qu’une solution durable ne peut etre atteinte 
que par une concertation politique ouverte a tous, 

Conscient de l’importance des travaux du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, des objectifs du Document de Doha pour la paix au 
Darfour et de l’engagement pris par le Gouvernement soudanais de mener un 
dialogue national sans exclusive sur la base des efforts que deploie actuellement le 
Groupe de mise en oeuvre pour retablir la paix, et appelant de ses voeux 
l’instauration d’un climat propice a pareil dialogue, 

Se declarant vivement preoccupe par l’intensification de la violence et par la 
deterioration des conditions de securite au Darfour au cours des derniers mois 
notamment par les combats entre les forces gouvernementales et des groupes armes 
et les affrontements intercommunautaires, ainsi que par les consequences de ces 
violences sur les conditions de securite, par la forte augmentation du nombre de 
personnes deplacees qu’elles ont causee en 2014 et par le fait qu’elles continuent 
d’empecher les organisations humanitaires d’acceder aux zones touchees par le 
conflit ou resident des populations civiles vulnerables, et reaffirmant qu’il est 
indispensable de resoudre d’urgence la crise humanitaire que vit la population du 
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Darfour, et notamment de permettre aux organisations humanitaires et a leur 
personnel d’avoir un acces sur, rapide et sans entrave a toutes les zones, 
conformement aux principes directeurs etablis par les Nations Unies concernant 
l’assistance humanitaire, notamment les principes d’humanite, d’impartialite, de 
neutrality et d’independance, ainsi qu’aux dispositions pertinentes du droit 
international, 

Soulignant l’obligation faite a tous les elements armes de s’abstenir de tout 
acte de violence contre des civils, en particulier contre des membres de groupes 
vulnerables comme les femmes et les enfants, et de cesser toute violation des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire, et soulignant par ailleurs que 
certains de ces actes pourraient etre consideres comme des crimes de guerre ou des 
crimes contre l’humanite au regard du droit international, 

Se declarant preoccupe par les liens, en particulier de nature militaire, qui 
existent entre des groupes armes du Darfour non signataires des documents 
pertinents et des groupes exterieurs au Darfour, exigeant la cessation de tout appui 
militaire, direct ou indirect, a ces groupes armes du Darfour, condamnant toute 
action menee par un groupe arme en vue de renverser le Gouvernement soudanais 
par la force, et rappelant que le conflit soudanais ne pourra pas se regler par la voie 
militaire, 

Exigeant que les parties au conflit fassent preuve de retenue et cessent toute 
activite militaire, y compris les bombardements aeriens, 

Rappelant sa resolution 2117 (2013) et se declarant preoccupe par la menace 
que constituent pour la paix et la securite du Darfour le transfert illicite, 
l’accumulation dangereuse et 1’utilisation a des fins abusives des armes legeres et de 
petit calibre, par l’utilisation de ces armes contre des civils touches par le conflit, et 
par le danger que les engins non exploses continuent de presenter pour les civils, 

Deplorant la poursuite des violations de la resolution 1591 (2005) par le 
Gouvernement soudanais, notamment par ses Forces d’appui rapide et par des 
groupes armes qui le soutiennent, qui font regulierement entrer des armes et des 
munitions au Darfour sans en avoir obtenu l’autorisation prealable du Comite des 
sanctions concernant le Soudan, 

Exigeant que toutes les parties au conflit cessent, immediatement et 
integralement, de se livrer a tout acte de violence sexuelle contre des civils, a tout 
recrutement ou utilisation d’enfants en violation du droit international applicable, a 
toute autre violation ou exaction visant des enfants, ainsi qu’a toute attaque aveugle 
contre des civils conformement a toutes les resolutions portant sur ces questions, 

Se declarant a nouveau preoccupe par les consequences negatives de la 
poursuite de la violence au Darfour pour la stability du Soudan tout entier et de 
l’ensemble de la region, se felicitant des bonnes relations qu’entretiennent 
actuellement le Soudan et le Tchad, et encourageant le Soudan et les pays de la 
region a continuer de cooperer en vue d’instaurer la paix et la stability au Darfour et 
dans toute la region, 

Deplorant les violations du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme commises par les forces de securite du Gouvernement soudanais, leurs 
allies et des groupes armes, y compris les groupes d’opposition, en particulier dans 
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le camp de deplaces de Khor Abeche et a Taweicha (Darfour septentrional), 
violations dont le Groupe d’experts a fait etat, 

Se declarantpreoccupe par le fait que le Gouvernement soudanais n’a cesse de 
faire obstacle aux travaux du Groupe d’experts pendant toute la duree de son 
mandat, notamment en limitant sa liberte de mouvement et son acces aux zones de 
conflit ainsi qu’a celles ou auraient ete commises des exactions et des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 

Se felicitant de [’amelioration de la cooperation entre le Gouvernement 
soudanais et le Groupe d’experts, encourageant le Gouvernement soudanais a 
renforcer cette cooperation et a donner suite aux demandes du Groupe d’experts 
d’acceder aux regions de conflit arme et de recevoir des informations, et demandant 
de nouveau a toutes les parties en presence au Darfour de cooperer pleinement avec 
la mission, notamment en lui accordant un acces libre et sans entrave, 

Rappelant le rapport (S/2015/31) presente par le Groupe d’experts, et 
exprimant l’intention d’examiner plus en detail, par l’intermediaire du Comite, les 
recommandations du Groupe d’experts et les mesures qui s’imposent, 

Soulignant la necessity de respecter les dispositions de la Charte des Nations 
Unies concernant les privileges et immunites et la Convention sur les privileges et 
immunites des Nations Unies, en tant qu’elles s’appliquent aux operations des 
Nations Unies et a ceux qui y participent, 

Notant que [’application effective du regime de sanctions est d’une importance 
capitale, tout comme le role clef que les Etats voisins, ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales, peuvent jouer a cet egard, et soutenant les efforts 
deployes pour renforcer encore la cooperation, 

Rappelant a tous les Etats, en particular a ceux de la region, y compris au 
Gouvernement soudanais, les obligations enoncees dans les resolutions 1556 (2004), 
1591 (2005) et 1945 (2010), en particulier celles qui ont trait aux armes et au 
materiel connexe, 

Demandant au Gouvernement soudanais d’honorer tous ses engagements, y 
compris de lever l’etat d’urgence au Darfour, de respecter la liberte d’expression et 
de faire le necessaire pour amener les auteurs de violations graves du droit 
international des droits de l’homme et du droit international humanitaire, quels 
qu’ils soient, a repondre de leurs actes, 

Notant que les actes d’hostilite, de violence ou d’intimidation diriges contre la 
population civile du Darfour, y compris les personnes deplacees, mettent en danger 
ou remettent en cause l’engagement des parties en faveur d’une cessation complete 
et durable des hostilites et sont contraires au Document de Doha pour la paix au 
Darfour, 

Considerant que la situation au Soudan continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 12 mars 2017 le mandat du Groupe 
d’experts initialement constitue en application de la resolution 1591 (2005), qu’il a 
deja proroge par ses resolutions 1651 (2005), 1665 (2006), 1713 (2006), 
1779 (2007), 1841 (2008), 1891 (2009), 1945 (2010), 1982 (2011), 2035 (2012), 
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2091 (2013), 2138 (2014) et 2200 (2015), entend revoir ce mandat et le proroger s’il 
y a lieu au plus tard le 13 fevrier 2017, et prie le Secretaire general de prendre aussi 
rapidement que possible les mesures administratives necessaires, y compris 
concernant leur base d’operations; 

2. Prie le Groupe d’experts de presenter au Comite cree en application du 
paragraphe 3 a) de la resolution 1591 (2005) (ci-apres « le Comite ») un bilan a mi- 
parcours de ses travaux le 12 aout 2016 au plus tard, et au Conseil un rapport final 
contenant ses conclusions et recommandations le 13 janvier 2017 au plus tard; 

3. Prie egalement le Groupe d’experts de soumettre tous les trois mois au 
Comite un rapport actualise sur ses activites, notamment ses deplacements, et de 
faire part immediatement de tous obstacles a l’execution de son mandat et de toute 
violation du regime des sanctions; 

4. Prie en outre le Groupe d’experts de rendre compte, dans les delais fixes 
au paragraphe 3, de l’application des dispositions du paragraphe 10 de la resolution 
1945 (2010) et de leur efficacite; 

5. Renouvelle son appui a faction menee par l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), le Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies, le Groupe de mise en oeuvre de haut niveau de 
l’Union africaine pour le Soudan, le Representant special conjoint et les dirigeants 
de la region pour promouvoir la paix et la stabilite au Darfour; 

Embargo sur les armes 

6. Se declare preoccupe par le fait que la fourniture, la vente ou le transfert 
directs ou indirects au Soudan d’une assistance et d’un appui techniques, 
notamment de services de formation, financiers ou autres, ainsi que la fourniture de 
pieces detachees, de systemes d’armement et de materiel connexe, pourraient etre 
mis a profit par le Gouvernement soudanais pour appuyer les moyens aeriens 
utilises en violation des resolutions 1556 (2004) et 1591 (2005), notamment les 
aeronefs identifies par le Groupe, et exhorte tous les Etats a tenir compte de ce 
risque a la lumiere des mesures prevues par la resolution 1591 (2005); 

7. Rappelle les obligations qui incombent au Gouvernement soudanais au 
titre de la resolution 1591 (2005), notamment celle de demander prealablement au 
Comite d’approuver les mouvements de materiel et d’equipements militaires dans la 
region du Darfour; 

8. Demande au Gouvernement soudanais de s’employer a resoudre le 
probleme du transfert illicite, de 1’accumulation destabilisante et de l’utilisation a 
des fins abusives d’armes legeres et de petit calibre au Darfour, qui contribuent a 
1 ’instabilite dans la region, ainsi que d’assurer de fapon sure et efficace la gestion, 
l’entreposage et la securite de ses stocks d’armes legeres et de petit calibre et de 
collecter ou de detruire les armes et munitions excedentaires, saisies, non marquees 
ou detenues illicitement; 

9. Se declare preoccupe par le fait que certains articles continuent d’etre 
modifies a des fins militaires et transferes au Darfour, et exhorte tous les Etats a 
tenir compte de ce risque a la lumiere des mesures prevues par la resolution 
1591 (2005); 


4/7 


16-01870 



S/RES/2265 (2016) 


Execution 

10. Condamne les violations persistantes des mesures visees aux 
paragraphes 7 et 8 de la resolution 1556 (2004) et au paragraphe 7 de la resolution 
1591 (2005), actualisees au paragraphe 9 de la resolution 1945 (2010) et au 
paragraphe 4 de la resolution 2035 (2012), et charge le Comite, conformement a son 
mandat et aux directives qu’il a reijues, de prendre contact sans tarder avec tout Etat 
Membre au sujet duquel il disposerait d’informations credibles donnant 
raisonnablement a penser qu’il facilite de telles violations ou tout autre acte de non- 
respect de ces mesures; 

11. S'inquiete de ce que l’interdiction de voyager et le gel des avoirs visant 
des individus designes ne sont pas appliques par tous les Etats Membres, prie le 
Groupe d’experts de transmettre le plus rapidement possible au Comite toute 
information relative a un eventuel non-respect de l’interdiction de voyager et du gel 
des avoirs, et charge le Comite d’intervenir en cas d’information faisant etat de non¬ 
respect par les Etats Membres des dispositions du paragraphe 3 de la resolution 
1591 (2005) et de la resolution 1672 (2006), y compris en prenant immediatement 
contact avec toutes les parties concernees; 

12. Reaffirme que tous les Etats, notamment ceux de la region, doivent 
prendre les mesures necessaires pour empecher l’entree sur leur territoire ou le 
passage en transit par leur territoire de toutes les personnes designees par le Comite 
en application du paragraphe 3 de la resolution 1591 (2005), et demande au 
Gouvernement soudanais de renforcer la cooperation et les echanges d’informations 
avec d’autres Etats a cet egard; 

13. Exhorte tous les Etats, notamment ceux de la region, a informer le 
Comite des dispositions qu’ils ont prises aux fins de l’application des mesures 
imposees par les resolutions 1591 (2005) et 1556 (2004), y compris l’imposition de 
mesures ciblees; 

14. Entend faire, apres la presentation du rapport a mi-parcours, le point de 
l’application des mesures imposees par les resolutions 1591 (2005) et 1945 (2010), 
y compris des facteurs faisant obstacles a une application integrate et effective, en 
vue d’assurer le respect integral de ces mesures; 

15. Deplore que certains membres du Gouvernement soudanais et des 
groupes armes presents au Darfour continuent de commettre des actes de violence 
contre des civils, d’entraver le processus de paix et d’ignorer ses exigences, exprime 
son intention d’imposer des sanctions ciblees a l’encontre des personnes et entites 
qui repondent aux criteres de designation enonces au paragraphe 3 c) de la 
resolution 1591 (2005), et engage le Groupe d’experts, agissant en coordination 
avec la Mediation conjointe Union africaine-Organisation des Nations Unies, a 
communiquer au Comite, lorsqu’il le jugera necessaire, les noms des personnes, 
groupes ou entites pouvant repondre aux criteres de designation; 

16. Deplore les attaques dirigees contre la MINUAD et prie le 
Gouvernement soudanais d’enqueter sur celles-ci sans tarder afin d’en traduire les 
auteurs en justice, compte tenu des conclusions du rapport final publie par le 
Groupe d’experts en 2014, et renouvelle ses sinceres condoleances aux 
gouvernements et aux families de ceux qui ont ete tues; 
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17. Condamne le fait que des groupes armes, notamment ceux qui s’opposent 
au Gouvernement soudanais, utilisent des installations civiles, en particulier des 
camps de deplaces, pour prendre l’avantage militaire en exposant des civils et des 
biens a caractere civil aux dangers du conflit arme; 

18. Prie le Comite d’experts de continuer a enqueter sur le financement des 
groupes armes, militaires et politiques et leur role dans les attaques visant le 
personnel de la MINUAD au Darfour; 

19. Rappelle que les personnes et entites qui planifient ou facilitent ces 
attaques, ou qui y participent, menacent la stabilite du Darfour et peuvent de ce fait 
repondre aux criteres de designation enonces au paragraphe 3 c) de la resolution 
1591 (2005), et exprime son intention d’imposer des sanctions ciblees a l’encontre 
de ces personnes et entites; 

Cooperation 

20. Prie instamment le Gouvernement soudanais de lever toutes les 
restrictions et limitations et tous les obstacles bureaucratiques entravant les travaux 
du Groupe d’experts, notamment de delivrer en temps voulu des visas a entrees 
multiples a tous les membres du Groupe pour la duree de son mandat et de leur 
permettre de se rendre au Darfour sans permis, ainsi que de renforcer la cooperation 
et l’echange d’informations avec le Groupe et de lui permettre de se rendre 
librement et sans entrave partout au Darfour; 

21. Demande instamment au Gouvernement soudanais de repondre aux 
demandes du Comite concernant les mesures mises en place pour proteger les civils 
dans diverses regions du Darfour, y compris celles qui sont le theatre de nouveaux 
deplacements, les enquetes menees et les mesures prises pour que les auteurs de 
meurtres de civils, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits et 
de violations du droit international humanitaire repondent de leurs actes, les 
enquetes menees et les mesures prises suite aux attaques contre des membres du 
personnel de maintien de la paix et d’organisations humanitaires ainsi que les 
mesures prises pour que les auteurs de tels actes aient a en repondre, la situation des 
populations civiles dans des regions telles que Test du Djebel Mara, en particulier 
les zones du Darfour septentrional auxquelles les membres du Groupe d’experts, le 
personnel de la MINUAD et le personnel des organismes humanitaires se sont vu 
refuser l’acces, et les mesures prises pour que les secours humanitaires puissent etre 
achemines dans ces zones en temps utile, dans de bonnes conditions de securite et 
sans entrave, conformement au droit international, notamment du droit international 
humanitaire, et aux principes directeurs des Nations Unies applicables a l’aide 
humanitaire, notamment l’humanite, l’impartialite, la neutralite et l’independance; 

22. Salue le travail accompli par le Comite, qui s’est appuye sur les rapports 
du Groupe d’experts et les travaux d’autres instances, et exhorte tous les Etats, les 
organismes des Nations Unies concernes, l’Union africaine et les autres parties 
interessees a cooperer pleinement avec le Comite et le Groupe, en particulier a leur 
communiquer toutes informations dont ils disposeraient au sujet de l’application des 
mesures imposees par les resolutions 1591 (2005), 1556 (2004) et 1945 (2010) et a 
repondre dans les meilleurs delais a leurs demandes d’information; 

23. Prie le Groupe d’experts de continuer a coordonner ses activites, selon 
qu’il conviendra, avec celles de la MINUAD, ainsi qu’avec celles menees a 
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l’echelon international pour faciliter le processus politique au Darfour et avec les 
travaux d’autres groupes d’experts qu’il a crees s’ils presentent un interet pour 
l’execution de son mandat; 

24. Prie le Groupe d’experts d’evaluer, dans son rapport a mi-parcours et son 
rapport final, les progres accomplis pour ce qui est de reduire le nombre de 
violations, par toutes les parties, des mesures imposees aux paragraphes 7 et 8 de la 
resolution 1556 (2005), au paragraphe 7 de la resolution 1591 (2005) et au 
paragraphe 10 de la resolution 1945 (2010), et pour ce qui est de lever les obstacles 
qui entravent le processus politique et menacent la stability du Darfour et de la 
region, ainsi que de reduire le nombre de violations du droit international 
humanitaire et de violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces droits, y 
compris les attaques dirigees contre les populations civiles, les actes de violence 
sexuelle et fondee sur le sexe et les violations et sevices commis sur la personne 
d’enfants, et d’autres violations des resolutions susmentionnees, et de fournir au 
Comite des informations sur les personnes et entites qui repondent aux criteres de 
designation enonces au paragraphe 3 c) de la resolution 1591 (2005); 

Comite des sanctions 

25. Reaffirme que le Comite a pour mandat de favoriser le dialogue avec les 
Etats Membres interesses, en particulier ceux de la region, notamment en invitant 
les representants de ces Etats a le rencontrer pour examiner [’application des 
mesures, et engage le Comite a poursuivre son dialogue avec la MINUAD; 

26. Souligne qu’il importe que des consultations regulieres soient tenues 
avec les Etats Membres, selon les besoins, afin d’assurer l’application integrate de 
toutes les mesures enoncees dans la presente resolution; 

27. Decide de rester activement saisi de la question. 
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